
• Il concentre 35% des défaillances

• Le plan Rawaj très loin des résultats 
escomptés

• Un dernier espoir pour Maroc 
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■ Le Maroc à la conquête 
de l’Afrique anglophone
 
■ Industrie automobile: 
Dispositif de contrôle renforcé

■ Région Mena: Le FMI 
appelle à plus de réformes

 Voir page 7

 Voir page 13

 Voir page 2 & De Bonnes SourcesUne grosse opération de PPP
Agriculture

Agence pour le développe-
ment agricole (ADA) vient 
de lancer deux appels d’offres 

pour la mise en location d’une as-
siette foncière de plus de 5.000 ha. 
Les investisseurs intéressés devront 
proposer des projets sur la base du 
partenariat public-privé dans diffé-

rentes filières agricoles. Toutes les 
régions sont concernées. Depuis le 
début de cette expérience il y a dix 
ans, 111.000 ha ont déjà été loués, 
générant 14 milliards de DH d’in-
vestissement sur les 15,2 milliards 
engagés.o

L’

Voir page 8

Voir page 11

Dégâts dans le commerce
Entreprises en difficulté

Faire émerger 
des pôles régionaux

Investissement public

Voir Analyse pages 3 à 6

Argent
HAQUE projet de budget 
promet de bâtir le socle de 
la croissance future. Et pour 

cette année, la boussole s’arrête en-
core une fois sur l’investissement 
public que le gouvernement sortant 
annonce à la hausse. C’est le genre de 
nouvelles qui en principe dope le mo-
ral, mais il n’est pas certain que l’eu-
phorie soit générale. Tant à l’échelle 
micro que macro, l’enjeu  n’est pas 
de dépenser plus mais de dépenser 
mieux. 

A l’échelle micro, ces futurs en-
gagements, une bonne part de l’éco-
nomie réelle n’en verra pas la couleur 
soit par défaut de programmation, 
de suivi ou de mauvais ciblage.  Et 
lorsque les commandes arrivent, 
le paiement se fait souvent désirer 
en dépit des promesses récurrentes 
d’assainir définitivement cette crise. 
Le captage n’est donc pas assuré et 
encore moins le retour des liquidités 
dans les circuits économiques et la 
trésorerie des entreprises. 

A l’échelle macro, il y a des pré 
requis à l’efficacité de l’investisse-
ment public. Quand on constate les 
négligences et le laisser-aller que 
connaissent les travaux de réfection 
des voiries des grandes villes, avec 
parfois deux asphaltages par an  pour 
un même boulevard, quand des quar-
tiers à forte densité sont délaissés,  
il est permis de penser que certains 
projets ne répondent ni à une logique 
de rendement économique  et encore 
moins social. 

Dans le même ordre d’idées,  la 
faillite du système éducatif est bien 
là pour rappeler l’urgence des préoc-
cupations au tour du mieux investir. 
Les efforts de massification de l’offre 
de formation portée par des niveaux 
de  contribution parmi les plus im-
portants au niveau mondial (plus de 
6% du PIB) ne se sont pas traduits ici 
par des gains en productivité. L’on 
remarque bien que l’argent ne fait 
pas, toujours, le bonheur.o

Mohamed BENABID

C

Votre courrier pages 18 & 19


